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RÉPUBLIQUE FRANÇAlSE 

00-02094 
D:rection regionnfe de 1 industrie, 
de la rectlmche et de renvironnement 

ARRÊTÉ 
Portant autorisation d'exploiter une unité de fabrication d'aliments 

pour bétail à AIGUEPERSE 

Le Préfet de la région Auvergne 
Préfet du Puy-de-Dôme 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre du Mérite 

Vu la loi du 15 juillet 1975 relative il l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux; 

Vu la loi n' 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement; 

Vu la loi n" 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau; 

Vu le décret n' 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 précitée: 

Vu le décret n' 53-578 du 20 mal 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées, 

Vu larrété préfectoral du 12 juillet 1988 et les récépissés de déclaration des 23 juillet 1954 et 9 septembre 19ê5 : 

Vu la demande présentée le 26 Juillet 1999 par la société LIMAGNE SANDERS dont le siège social est situé à AIGUEPERSE, représentée par monsieur ROUBARDEAU, directeur général, en vu d'obtenir l'autorisation d'exploiter une unité de fabrication d'aliments pour animaux à AIGUEPERSE; 

Vu l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 29 octobre 1999 qui s'est déroulée ûu 22 nuvembre 1999 au 21 décembre 1999 inclus; 

Vu le registre d'enquête publique et l'avis du commissaire enquêteur; 

Vu les avis émis au cours de l'instruction réglementaire; 

Vu les avis et les propositions de la direction régionale de l'industrie, de la 'recherche et de l'environnement; 

Vu l'avis émis par Je conseil départemental d'hygiène dans sa séance du :;.. '7 lin\... 2GOO 
Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Joi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installations pec-vent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à !'arocie 1" de la loi du 19 juillet 1976, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement. 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme; 

,,; dw P u ,':2 ::-0t.1Ë - les pet::e~ "r:,.',,-'che!, - bQ(.;~l..""'ard Ch:1!7e,re 63100 ClEHMONT FËRRMlQ Tei"pMcne Ci! 73 96 30::::0 ou 7" tTOp'''' Q.j ~3 98 39 01 



ARRÊTE 

TITRE 1er 
- PRÉSENTATION 

ARTICLE 1 

La société LIMAGNE SANDERS dont le siège social est situé avenue de la Gare - 63260 AIGUEPERSE est 
autorisée sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, a poursuivre 
l'exploitation sur cet emplacement d'un établissement spécialisé dans la fabrication d'aliments pour animaux et 
comprenant les installations classées suivantes, 

RUBRIQUE DESCRIPTION CLASSEMENT 

1523-c-1-b Stockage et emploi de soufre - 1 350 kg D 

2260-1 ' 
Fabrication d'alim ents pour be'OC'tC':'a"""C':', -u-n-e--;>Ii-g-ne-a-v-e-c~de-u-x--+------------i 
broyeurs, un mélangeur principal, 4 lignes de granulation - A t 
Puissance totale 1 600 kW 

1 2515-1 ~ Broyage, concassage ,,,' 1 broyeur, 2 mélangeurs, 2 
",./1 presses avec 2 malaxeurs, Puissance installée 240 Kw 

1430 et 1432 1 Liquides inflammables - 3 cuves aériennes d'une capacité 
totale de iO m3 soit 14 m3 de capacité équivalente, 

,,1 1434-1 --b.L Liquides inflammables (distribution de ) 5 m3/h 

: 
-: 1 1510-2 Entrepôts couverts - Volume égal a 29 800 m3 

~------~-=~~----~--~~~~-~---~-~-------,-------J 2160-1-b Silos de stockage de céréa;es grains, produits alimentaire&-
Volume total de 12 550 m 

, 2910-2 Combustion - Puissance thermique 3,22 kW 

A !--

D 

D 

D 

D 

D 
r------------r~~~~~--~--~~~~~~~~--------------------~ 

1 

Réfrigération ou compression - Puissance absorbée totale 
2920-2-b 

A = autorisation 
D = déclaration 

de 92,5 kW D 

Les prescriptions des titres Il a VII du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans 
l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées, 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir toutes autres autorisations exigées par les lois et 
règlements en vigueur (permis de construire, ,,,), L'installation devra fonctionner notamment en confonmité avec, 

1, Le code de la Sécurité Sociale et des textes qui en découlent en ce qui concerne la protection des salariés 
contre les accidents et le maladies professionnelles, 

2, Les règles d'hygiène et de sécurité du travail édictées par le titre III du livre Il du Code du Travail et des 
règlements d'administration publique pris en exécution, en particulier, le décret du 14 novembre 1988 relatif 
à la protection des travailleurs dans les établissements utilisant le courant électrique, 

3 La réglementation relative aux produits alimentaires d'origines végétales et animales, 

4, La réglementation de la pharmacie vétérinaire 



Les dispositions du présent arrêté se substituent aux prescriptions des arrêtés et arrêtés-types délivrés antérieurement. 

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fIXées ci-dessus et à toutes celles que l'administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la salubrité et de la sécurilé publiques, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice des sanctions pénales prévues par la loi, 

La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation dont il s'agit n'est pas ouverte dans un délai de trois ans à compter de sa notification ou lorsque l'exploitation reste inexploitée pendant plus de deux années consécutives, sauf le cas de force majeure, 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il (titre III - partie législative et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurrté des travailleurs, 

TITRE Il - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 2 

2,1 - Conformité au dossier déposé 

Les instaHafions sont implantées. aménagées et exp!ortées conformément aux dispositions décrites dans le dOSSier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon qU'II soit satisfait aux prescriptions énoncées cl,après, 

2,2 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, 2v3nt S~ réalisation, à la connaissance du prélet avec tous les éléments d'appréciation, 

2,3 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la pnse en charge de l'exploitation, Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualHé du signataire de la déclaration, 

2.4 - Incident grave - Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts mentionnés à l'article 1 er de la loi du 19 juillet 1976 modifiée) doit être immédiatement signalé à l'inspecteur des installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs déla'ls, un rapport précisant les causes et les circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement 

2,5 - Arrêt définitif des installations 

Au moins un mOIs avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet d" département, conformément cu décret n° ïï .1133 du 21 septembre 1977 modifié, Elle doit préciser les mesures prises ou prévues pour assurer la proteetlrn de l'environnement (c'est-à,dire des intérêts visés il l'article 1" de 13 10'1 du 19 JUillet 1976 modifiée), notamnc,Clt en ce qui concerne: 



- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc), - la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

2.6 - Objectifs de conception 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement. notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantîtés rejetées. G fi'rffz ;i1i;; , (2 tj ! -

TITRE III - IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

ARTICLE 3 

3.1 -Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre elles bâtiments et Installations entretenus en permanence Il est apponé un SOin particulier aux abords de l'établissement (plantations, engazonnement",), 

3,2 - Clôture 

Les Installations doivent être entourées d'une clôture réalisée en matériaux rèsistants et incombustibles d'une hauteur minimale de 2 mètres, Elle doit étre implantée et aménagée de façon à faciliter toute rntervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours), Les accès doivent être munis d'un portail fermanl à clé, 

3,3 - Contrôle des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accés libre aux installations, 

3.4 - Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la condune de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

3,5 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la charge de l'exploitant, l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation, s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions pris au titre de la réglementation des installations classées, 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports de conlrôle el registres mentionnés dans le présent arrêlé seront conservés durant trois ans à la dispcsITlon de l'Inspecteur des installatJons classees, qui pourra demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces doouments lui soient adressées, 

Sauf acccrd préalable de l'insrecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse son' :es méthodes normalisées. 



, 3.6 - Aménagement des points de rejet (dans l'air et dans l'eau) 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière il permettre des controles de rejet dans de bonnes conditions. 

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un pOint de prélèvement d'échantillons "et si nécessaire, des points de mesures (débit, température. concentration en polluant".), 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualrté des parois, régime d'écoulement, , .. ) permettent de réaliser des prélèvements etlou mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, 

3.7 - Surveillance des rejets (eau et air) 

3.7.1 - SurveIllance (1 externe )} 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses), dont la périodicité et les paramètres sont fixés aux titres IV et V, devront être effectués inopinément par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

Le caractère "inopiné» des contrôles devra être stipulé dans le contrat établi avec l'organisme retenu 

Ces contr61es, dont les fraiS sont à la charge de l'explortant seront effectués sur un échantillon représen:atf du rejet et pendant une période de fonctionnement normal des Installations, La fiche de prélèvement indiquera les conditions de fonctionnement de l'établissement, notamment le type et le niveau des production Infiuençant la nature et le débrt des effluents. Cetle fiche restera annexèe aux résultats de l'analyse, 

L'explOitant de l'établissement assurera à l'organisme retenu le libre accès aux émissions concernés, sous réserve du strict respect des règles de sécunté en vigueur dans l'établissement, et lui apportera toute aide nécessaire à la réalisation des prélèvements. Ces derniers devront être effectués par l'organisme qui pourra toutefois utiliser l'échantillonneur automatique si le rejet en est équipé, 

Toutes analyses devront être effectuées suivant des méthodes normalisées, 

3,7.2 - Transmission des résultats 

Les rèsultats des contrôles « externes n seront, dés leur réception par l'exploitant, transmis à l'inspection des installations classées accompagnés systématiquement de la fiche de prélèvement et d'un commentaire précisant notamment les causes des dépassements éventuels et les mesures correctives mises en place ou envisagées. 

3.8 - Maintenance - Provisions 

Les équipements notamment ceux concourant à la protection de l'environnement doivent être entretenus, 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. ' 



3.9 - Exploitation des installations de traitement 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites fixées aux titres IV 
et V doivent être conçues de manière il faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 
effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s'assurer de leur bonne marche dOivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement 
il une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu 
il la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les installations de traitement doivent être exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité 
est susceptible de conduire il un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications 
concernées. 

~ii \P0i}l4, l~&h 
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TITRE IV - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

ARTICLE 4 

4.1 - Règles générales 

Sauf de façon fugitive. il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées. des buées. des SUies, des 
pOUSSières ou des gaz en quantités susceptibles d'incommoder le voisinage et de nUire a la sanlé et à !a SéCUiité 

publique. 

Tout brûlage il l'air libre de quelque nature qu'il soit est interdit. 

Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse 
être incommodé par la dispersion des poussières, ni par des émanations nuisibles ou gênantes. 

Les dispositions nécessaires seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que tes 
rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés. 

Les stockages de produits pulvérulents, doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation. transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs 
de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les disposilifs 
d'aspiration sont raccordés il une installations de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. 

Le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possibte dans des espaces fermés. 
A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construclion (imptantation en 
fonction du vent, ... ) que de l'exploitation doivent être mises en oeuvre. 

Lorsque les stockages se font il l'air libre, il peut être nécessaire de prevoir l'humidification du stockage ou la 
pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec. 

Les points de rejets dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Lee ouvrages de rejet 
doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepleur. 

Notamment les rejets il l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminée pour permettre de bonne diffusion de rejets. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché il l'atmosphère, doit être conçue de façon il favoriser 'lU 

maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter une 
convergent réalisé suivant les règles de l'art IClrsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie 



pbur les gaz dans la cheminée L'emplacement de ces conduITs doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir 
siphon nage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne doivent 
pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché dOIT être 
continue et lente. 

L""", ';,H 
4.2 - Conditions de rejet à l'atmosphère, valeurs limites 

4.2.1 - Valeur limite des rejets 

Paramètres 

Poussière 

Débit d'air 

Paramètres 

SO, 

Poussières 

\L 

Valeur limite 

~g!m3 
.'lo 

114500 m'/h 

j Valeur limite 

1 _, 

135 mg/m' 

! 

5 mg/m' 

Point de rejet: installation de dépoussiérage. 
i Critères de surveillance 

Contrôle externe 
Mesure Fréquence 

~ heure 1 fOIS par an 

Point de rejet: installation de combustion. 
1 Critères de surveillance 
1 Contrôle exteme 
1 Mesure Fréquence 

i 
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TITRE V ' PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 5 

5.1 ' Règles générales 

Le réseau de collecte doit être séparatif permettant d'isoler les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées des 
autres eaux rejetées. 

Les points de rejets doivent être en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet doivent permettre une 
bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ce plan don faire apparaître les secleurs collectés, les pointe de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques .. If es: t~nu à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'Incendie et de secours. 



Le rejet direct ou indirect, même après épuration d'eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est interdit. 
, Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange 
avec d'autres effluents, Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

A J'exception des cas accidentels ou la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons d'Irectes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

5.2 - Prélèvements 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la 
consommation d'eau. En particulier, la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 
Sans préjudice des dispositions du décret du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou la suspension provisoire 
des usages de l'eau, les prélévements d'eau sont faits à partir du: RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D'EAU POTABLE 

Les installations de prélèvements doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Le relevé des indications du dispositif de mesure totalisateur est effectué tous les ans et est porté sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Le raccordement au réseau public doit être équipé d'un clapet anli-retour, d'un disconnecteur ou de tout autre dispositif équivalent 

5.3 - Conditions de rejets au milieu récepteur 

Les rejets d'eaux résiduaires se fonl dans les conditions suivantes: 

Atelier ou circurt d'eau 

! Circurt des eauxde2vage de rétablissement 1 

Clrcurt eaux pluviales et eaux vannes 

La quantité d'e2il rejetée doit: 

soit être mesuree mensuellement, 

Nbre Milieu récepteur 

! Réseau collectif reJé è la station-·urba:nc 

Réseau collectif relié à la stallon urbaine. 

soit être évakJëe à partir des quantités d'eaux prélevées dans le réseau de distribution publique, 
Les eaux pluviale;. de ruissellement et de lavage des véhicules susceptibles d'être polluées devront, avant rejet, passer par un diiboUrbeur déshuileur, suivi d'un séparateur d'hydrocarbures, 
5.4 - Prëventloades pollutions accidentelles 

5.4.1 - Règles œœrales 

L'exploitant doit!2l1dre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des installations pour limiter les!ÎSq!Jes de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 
Le transport des;sOOuits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaire pour éviter le renvelS2!l\\ênt accidentel des emballages (arrimage des fûts, ... ), 



Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité 

de rétention Clont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs: 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, 

-admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette 

capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minim um de 800 litres si cette 
capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 

chimique des fluides, Il en est de même pour SOn dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 
normales. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 
rétention 

Le stockage des liquide inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimiles. les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de 
remplissage. 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment. 
5l t.3 _ Ré1ention des aires et iocacx de trava)! 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 

susceptible de créer une poliulion de l'eau ou du sol doit être étanche, inoombustible et éqUipé de façon à pOUVOir 

recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidenlel!ement. 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules-citernes doivent être étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles fixées ci-dessus. 
5.44 - Bassin di? confinement 

Toutes dispoSiliOOS sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incendie (y compris 

les eaux ulilisoospour l'extinction) ne puissent gagner directement le milieu récepteur (mise en place de ballons 
gonflables SUT les regards d'égouts et d'eaux pluviales). 
Les produits:aillSi recueillis et ceux recueillis dans les ouvrages visés au présent titre sont de préférence 
récupérés el recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément il j'article relatif aux déchets. 5.5 Valeurs li!lIiles el suivi des rejets d'eau 

5.5.1 - Valelll$if;niles 

Point de re-et: réseau d'assainissement 
Critères de surveillance 

Paramè'ire Valeur limne 
Contrôle eXleme Mesure 

Frêquence 
Débit 120 m"r 

,i:ntre 5,5 et 8,5 , 
1 TemoeratulE ,< 

12000 mq/l Sur un prélévement 
\\,,1 

130'C -1 
IDCO \ aro mgri ------: d'au moins 24 heures 

1 1 fois lan ~ 
[ DB Os 

------4 
1 

MEST l' 6{](J m qll ! .... ~~-I 
\ Phosphore tctà! 50 mqll 1 

Azote qlobal 150 .mgli __ 
HydrocarbUl5 '., 
totaux - iO mgn_ .... -

1" j 



, 5,6 Rejet des eaux résiduaires industrielles dans un ouvrage collectif 
Tout traitement externe ou raccordernent à une station externe pour le rejet d'eaux résiduaires industrielles doit au 
préalable faire l'objet d'une autorisation ou d'une convention passée entre l'e).'Ploitant et le gestionnaire de I:,nfrastructure d'assainissement 

La convention ou l'autorisation fixe les caractéristiques maximales et, en tant que de besoin, minimales, des effluents 
aqueux qui seront traités ou déversés au réseau. Elle énonce également les obligations de l'exploitant en matière 
de surveillance interne des effluents aqueux dont il demande le traitement et les informations communiquées par l'exploitant de la station de traitement sur ses rejets. 

iIlTRE VI - DECHETSI 

ARTICLE 6 

6.1 - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter les quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 
+ f1\At r: 

6,2 - Stockage 

Les condilions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination, doivent permettre de /Imiler les risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pol/ution des eaux superilcielleset souterraines, des envols et des odeurs) pour les popula!Jons avoisinantes et l'environnement 
Les stockaaes temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention éiancneset si possible être protégés des eaux météoriques. 
6.3 - Déchets d'emballage 

Tous les déchelsd'emballages soumis aux dispositions du décret n' 94-609 du 13 juillet 1994 , relatif aux déchets d'emballaoes dont les détenteurs ne sonl pas les ménages, doivent être valorisés dans des installations dûment prévues à "cet elià 

6.4 - Etimination 

L'élimination deSœmets qui ne peuvent être valorisés à J'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, dort être assurée danS des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la loi n' 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée reiaiivezxinstallations classées. l'exploitant dort être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents Justificatifs doM!l'llêlre conservés pendant 3 ans, 

Tout brûlage à!.'ZlOre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 
L'exploitant doit_ à la disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation précise et une quantification deliimS les déchets générés par ses activités. 

Pour chaqueen1èrlement les renseignements minimums suivants seront consignés sur un registre: 
nature et ~ion du dèchet (fiche d'identification), quantilée~ 
date den!~t, 



nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, destination du déchet (éliminateur), 
nature de l'élimination effectuee. 

l.

F En outre, l'élimination de déchets industriels sp~ciaux v;sés par l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 
circuits d'éliminatlon des dechets speciaux, fera 1 objet d un bordereau de SUIVI etabll dans les fomnes definles par j cet arrêté. 1\,( " 6,5 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalrtés d'enlèvement et de transport sont de nature il assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementation spéciales en vigueur. 

ITITRE VII- BRUITS ET VIBRATIONSI 

ARTICLE 7 

7.1 - Règles de construction et d'exploitation 

L'installation dOIT être construITe, équipée et explortée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par vole aérienne ou solidienne susceptibles de com promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les insta/laoonS classées pour la proteclion de l'environnement, et les régies techniques annexées il la circulalfe du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées lui sont applicables. 

Les installations sont exploitées de façon que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs supérieurs à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnemen!pour les installations classées pour la protection de l'environnement. 
L'usage de tousappareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ... ) gênant pour le voisinage es! interdit, sauf si leur emploi est réservé il la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents .ci>' ~: 
7.2 _ Véhiculesetengins de chantier 

Les émissiooSSll!>Q!eS des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de l'établissemerilti!iilent respecter la réglementation en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sont:I[e5lOOtamment les engins dê ch,a~Her doivent être conformes il un type homologué). ~ ;'\{L' 
7.3 - Valeursli*s 

Les émissioosSllll!ll!!S des installations ne doivent pas engendrer une émergence (différence entre le niveau du bruit ambian!,i!lalilissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque le "établissement est à l'arrét) supérieure ~ admissibles fIXées dans le tableau ci-après en limites de la zone industrielle et en limrtes de propriétés d~ occupées par des tiers qui ont été implantées avant la date de signature du présent arrété, 

! Niveau de ~~t au point de 1 Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la periOde l
, mesura~~ bruit de , aHant de 7 a 22 heures, sauf dimanches allant de 22 à 7 heures, ainsi que les f~nt 1 et jours fériés dimanches et jours fénes 1 



L'exploitant fera réaliser tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son , établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi aprés accord de J'inspection des installations classées, Ces mesures devront permettre d'apprécier le respect des valeurs limites d'émergence fixées ci-avant 

[TITRE VIII - PREVENTIONS DES RISQUESI 

ARTICLE 8 

8,1 - Accessibilité 

Les installations de l'établissement doivent être accessibles pour permettre J'intervention des services d'incendie et de secours, Chaque bâtiment est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie, 

8,2 - Canalisations de transport 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes, 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents, pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes, sectionnabies et aussi rèdu'ltes que possible 

Si elles sont enterrées, elles sont placées dans des gaines ou caniveaux étanches, équipés de maniére à recueiliir des éventuels écoulements accidentels 

Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosions, chocs, températures excessives, tassement du sol, ,,,) 

Les supports ou ancrages des canalisations doivent être appropriés au diamétre et à la charge de celles-ci" Toutes les dispositions sont prises pour empêcher que la dilatation n'entraîne des contraintes dangereuses sur les canalisations ou leurs supports 

Les vannes et tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables ou à une codification reconnue, Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture, 

8.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'établissement qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques), Ce risque est signalé, 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction de leur aptitude il l'explDsion : 

- une zone de type 1 : zone à atmosphére explosive permanente ou semi-permanente, - une zone de type Il : zone à atmosphére explosive, épisodique, de faible fréquence et de courte durée, 

BA - Comportement au feu des batiments 

la conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes 



La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et de secours. Les éléments de construction seront d'une manière générale incombustibles. L'usage dé matériaux ,combustibles est limité au strict minimum indispensable. Les locaux classées en zones de danger d'explosion, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un confinement, sont conçus de manière è offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et m unis de moyens de prévention contre la dispersion ou de dispositifs équivalents 

8.5 - Events d'explosion 

Les locaux classés en zones de dangers d'explosion, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un confinement, sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d·explosion. Ils sont, au besoin, muniS d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de moyens de prévention contre la dispersion ou de dispDsitifs équivalents. 

8.6 - Désenfumage 

Les locaux à risque d'incendie doivent être équipés en partie haute, sur au moins 2 % de leur surface, d'éléments permettant, en cas d'incendie. l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous J'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface du local. La commande manuelle des exutoires de fumée doit être facilement accessible depuis les accès. 

8.7 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des équipements de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation Ces matérrels dOivent être entretenus en 20n état et vériflbs pérrodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matérrels. 

8.8 - Ventilation des locaux à risques d'explosion 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éViter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placè aussi loin que possible des habitations voisines. 

8.9 - Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zone il risques ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 oC. Tout autre procédé de chauffage peut être adm is, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurrté équivalentes, 

8.10 -Implantation des centrales de productîon d'énergie 

les centrales de production d'énergie sont placees dans des locaux spéciaux indépendant des zones à risques ou séparées de celles-ci par un mur coupe-feu 2 heures. 

Toute communication avec ces zones, se fait par un sas équipé de 2 blocs-portes pare flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme porte, soit une porte coupe-feu de degré 1 heure. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés: 

une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible: un coupe-circuilarrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible: un dispositif sonore d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente 

8.11 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avÔ'r il sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents cans l'instaiiation, en particulier les fiches de données de sécurrté prévues par l'article R. 231.53 àcCode du Travail. 



Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, 
, les symboles de danger conformément a la réglementation relative à l'étiquetage des substances et prèparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doH tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu a la disposition de l'inspecteur des installations classées "t des services d'incendie et de secours. 

8.12 - Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de I·exploitation. 
Les locaux il risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière il éviter les 
amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'ennammer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
8.13 - Foudre 

L'ensemble de l'établissement doit être conforme il l'arrêté du 28 janvier 1993 relatif il la protection de certaines installations classées contre les effeis de la foudre et a ses circulaires d'application. 
En particulier, l'état des dispositifs de protection contre la foudre fera l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification 
suivant l'article 5.1. de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis 
en place. Dans ce cas la procédure sera décrite dans un document tenu a la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cer.e vérification devra également être effectuée aprés l'exécution de travaux les bâtiments et structures protégés ou aVOISinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après Impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

ARTICLE 9 - INSTALLATtONS ELECTRIQUES 

9.1 - Généralités 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret W 88-1056 du 14 novembre 1988 relatii à la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 
Les Installations êlectnques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 13.100 et NFC 13200 pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être réduits a leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'infiammation et être convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des fiammes et contre l'aelion des prodUITS présents dans les locaux où ils sont implantés. 

Ainsi, dans les locaux exposés aux poussières et aux projections de liquides, le matériel est étanche à l'eau et aux poussières en réIèrence a la norme NFC 20.010. Dans les locaux où sont accumulés des matières infiammables ou combustibles,lematériel est conçu et installé de telle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi que l'échauffementdal!gereux de celles-ci soient évités. En particulier, dans ces zones, le matériel électriques dont te fonctionnement lJO"OClue des arcs, des êtincelles ou l'incandescence d'éléments, n'est autorisé que si ces sources de dangers sonlÎlld!Jses dans des envetoppes appropriées. 

Dans la zone à tisqœ d'explosion, les installations électriques sont conformes à la réglementation des installations électriques des éIablSsements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de presenter des risqIles d'explosion (arrêté ministériel du 31 mars 1980 - JO du 30 avril 1 9aO). 
En particulier, pOlldes zones l, ellas doivent répondre aux dispositions du décret n" 78-7ï9 du 17 JUillet 1978 et de ses teX1es d'a;Çliir:ation et pour les zones Il, elles doivent, soit répondre aux mêmes disposJlions, soit être constituées de !Tliêiels de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude s:a;Eptible (je provoquer une explosion. 



Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones de 
dangers. 

Les transformateurs, contacteurs de puissance sont implantés dans des locaux spéciaux situés à l'extérieur des 
zOnes à risques. 

9.2. - Electricité statique - Mise à la terre 

En zone de risques (silOS, équipements de transports, broyeurs, etc ... ) , sont mis à la terre par des liaisons 
équipotentielles, les armatures en béton armé, les appareils, toutes les parties métalliques ou conductrices des 
masses métalliques, des mâts, des supports exposés aux poussiéres, des cellules métalliques, des équipements 
de transport par voie pneumatique, des élévateurs et transporteurs, des appareils de pesage, de nettoyage, de 
triage de produits, y compris la liaison des véhicules lorsqu'ils opèrent en milieu semi-confiné ou confiné. 

La valeur des résistance de terre est mesurée au moins une fois l'an et doit être confomne aux normes en vigueur. 
Les résultats de ces mesures sont tenus il la dispos'Ition de l'inspection des installations classées 

La mise à la terre des équipements et les masses sont distinctes de celles du paratonnerre. Elle doit être 
effectuée par des personnes compétentes avec du matériel normalisé et conformément aux nomnes en vigueur. 
La prise de terre des masses est réalisée par une boucle à fond de fouille ou par toute dispositions équivalente. 

Les interconnexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement. Tout défaut de masse « ou de 
terre» doit entrainer au franchissement du premier seuil de sécurité le déclenchement d'une alarme sonore ou 
visuelle. au franchissement du deuxiéme seuil de sécurité la mise à l'arrêt de ces installations Tout in:dent ayant 
entrainé le dépassement du seuli d'alarme donne lieu a un compte~rendu écrit tenu a la disposition de ! Inspecteur 
des installations classées. 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à l'état 
solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afm d'évlter toute 
accumulation de charges électrostatiques. 

Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes convenablement 
lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la terre des charges 
électrostatiques formées, le produit utiliSé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une conductibilité suffisante. 

9.3 - Matériel électrique de sécurité 

Le matériel électrique utilisé doit être adapté aux risques inhérents aux activités exercées. les silos sont 
efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et des courants parasites. 

Les équipements concourant à la sécurité doivent rester sous tension et sont conçus conformément à la 
réglementation en vigueur. 

L'éclairage de sécurité (évacuation, secours et balisage) est au minimum de type C conformément aux 
réglementation en vigueur. 

Les installations électriques sont réalisés par des personnes compétentes, avec du matériel normalisé et 
conformément aux normes applicables. le matériel électrique est en outre protégé contre les chocs. 

Dans les parties de l'installation visée s au point 8.3 les installations électriques sont réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux beSOinS de l'exploitation et de la sécurité. Les sources d'éclairage inadaptées sont 
interdites dans ces zones. 



, 9.4 - Vérifications périodiques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et son contrôlées après leur installation ou 
modification. Le contrôle dOIT être effectué tous les ans par un organisme agréé. Cet organisme doit très 
explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Ces rapports sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que tous justificatifs des actions correctives menées il l'issue des contrôles. 

ARTICLE 10. - Matériel de lutle contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyen de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment: 

Un réseau d'eau public ou privé alimentant des bouches et des poteaux d'incendie de 100 mm de diamétre dont un est implanté à 200 métres au plus de l'établissement, d'un modèle incongelable el componant des raccords normalisés. Ce réseau ainsi que la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir le débit nécessaire à l'alimentation sim ultanée des robinets d'incendie armés et à l'alimentation des poteaux ou bouches d'incendie Le débit mobilisable devra être au moins de 3 000 litres par minute sous 1 bar de pression dynamique (utilisation sim ultanée des poteaux d'Incendie). 
Des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatible avec les produits stockés. Un moyen permettant d'alerter tes services d'incendie et de secours. Des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. Un système d'alarme incendie, 
Un système approprié de délection d'incendie. Des matériels spécifiques, masques, combinaisons, . 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la 
rapidITé de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 
ARTtCLE 11-Consignes - Etudes des dangers - Plans de secours 
11.1 • Issue de secours 

Les locaux doivmt être aménagés pour penmeltre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes clfconstances L'accès aux issues et balisé, Un plan de repérage est disposé prés de chacune d'entre elles. 
11.2 - Permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant è une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits ... ) ne peuvent être effectués qu'apresdélivrance d'un ·permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les 
régies d'une consigne particulière; 

~~ 
Le "penmis de t;avaj" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure. le ·penmis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité derlIISIallation, doivent étre cosignés par l'explOITant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. ~._--

Après la fin des ttavaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant 

L'interd'Iction d'appor.er du feu sous une fonme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un l' "permis de feu"dansJes zones à risques de l'établissement doit être affichée en caractères apparents, 



,11.3 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doient notamment indiquer: 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de l'établissement, l'obligation du ·permis de travail" pour les zones à risques de l'établissement, les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides). les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues à l'article 'prévention àes pollutions accidentelles", les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de J'établissement, des services d'incendie et de secours, "', les mesures à prendre en cas de défaillance d'un systéme de traitement et d'épuration. 
11.4 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt. 
fonctionnement normal, entretien, ... ) doivent faire J'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment: 

les modes opératoires, 
la fréquence de contrôle des dispositffs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 
les Instructions de maintenances et de netloyage, !e maintien dans l'atelier de fabrication de la quanthè minimale de matières nécessaire au foncflonnement de 1·lnstallatlon. 

11.5 - Formation du personnel à la lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la fonmation du personnel susceptible d'intervenir. en cas de sinistre, à l'usage des matériels de luNe contre l'incendie. 
11.6 - Etude de dangers 

L'étude de dangers sera régulièrement mise à jour en fonction de l'évolution des fabrications, de J'amélioration des connaissances surIeS risques, de l'évolution de la technologie permeNant de garantir une meilleure securité. 
11.7 - Plan d'intervention d'indendie 

Un plan d'interve~ incendie devra étre établi dans les 6 mois suivant la signature du présent arrêté et régulièrement tetl\làjour en liaison avec la direction départementale des services incendie. 

ARTICLE 12 

TITRE IX - DISPOSITIFS D'AMENAGEMENT D'IMPLANTATION ET D'EXPLOITATION 1 SPECIFIQUES A CERTAINS ATELIERS 

Les dispositions c:>œssous s'appliquent en supplément des règles générales édictées précédemment. 
12.1 - Silos de sllldlages 

12.1.1 - ConcepOOu 

12 11. 1 Conce~ éviler /incendle et exp/oslOn 

les silos sont CQ!lÇl!<FJI11énagés de maniére à limrter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie et explosion) ou les risques d'=~ment qui en découlent. 



Les ouvertures entre les locaux et les bâtiments occupés par du personnel DU entre les ateliers et les aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension nécessaire à une bonne exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage DU l'entretien des silos et des locaux DU bâtiments occupés par du personnel. 

kes galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière li faciliter tous travaux d'entretien, de réparation DU de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Le silo est conçu de maniére li réduire le nombre de zones favorisant les accumulations de poussières telles que surfaces planes horizontales (en dehors des sois), revêtement muraux DU sols que l'on ne peut facilement dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés difficilement accessibles. 

12. 1. 1.2 - Conception pour éviter l'explosion 

Dans la partie de l'installation visée au point 8.3 les mesures de protection contre l'explosion doivent présenter les caractéristiques suivantes, notamment: 

arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 
et/Du réduction de la pression maximale d'explosion a l'aide d'évents de décharge, de systèmes de suppression de l'explosion ou de parois souflables. Ces dernières doivent pouvoir être retenues afin de ne pas provoquer d'envoi d'éléments, 
et/ou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peuvent se développer une explosion. 

121.1.3 - Conception des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de stockage (il l'extension des boisseaux de chargement ou des boisseaux de reprise) 

Les aires de chargement et de déchargement sont: 

soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cette solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gène pour le voisinage et de nuisance pour les milieux sensibles). Soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans les conditions prévues au point 4 .2.1 . 

Ces aires doivent ête nettoyées aussi souvent que les nécessités d'exploitation l'exigent. 

12.11.4 - Conception du système de dépoussiérage 

Les filtres captant des poussières en différents points (notamment les filtres de recylages d'air) doivent être sous caissons et protégés par des évents. Les èvents doivent déboucher li l'extérieur des bâtiments et dans une zone non fréquentée. 

L'ensemble formé par les filtres capotés (notamment les filtres à manches) et leur réserve li poussières est place à l'extérieur des bâlinents. 

Les canalisations tfaspiration de ces filtres amenant l'air poussiéreux sont conçues et calculées de manière li éviter les dépôts de poussières. Les vrtesses d'air sont supérieures à 15 mis en tout point dans les canalisations horizontales de penle inférieure li 30' par rapport à l'horizontale. 

Le stockage des poussières récupérées doit respecter les prescriptions du point 12.1.2.8 ci-après. 

12.1.1.5 - ChargeséJectrostatiques 

Les matériaux co!15lWant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin d'éviter toute accum ulation de dl2!ges électrostatiques. 

Les bandes de t~rteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, ,.. doivent avoir des conductivités suffiSi:!!les de manière li limiter l'accumulation de charges électrostatiques. 



121.2 - Exoloitation 

12.1.2.1 - Propreté 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés réguliérement des 

poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les 

.canalisations, les appareils et les équipements. 
La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 glm'. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploiant et précisée dans les consignes 
organsationnelles. 

le nettoyage est, partout où cela est possible, rèalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. l'appareil 

utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie el 

l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement d'air 

comprimé doit faire l'objet de consignes particuliéres. 
Les locaux et les silos doivent être débarrassés de tout malériel ou produit qui n'est pas nécessaire au 

fonctionnement de l'établissement, notamment les palettes, les sacs et autres matières inflammables, les huiles 

et autres lubrifiants, ... 

12.1.2.2 - Relais 

La pose d'antennes émettrices sur les silos n'est possible que si . 
aucun équipement électrique ou électronique de sécurité ne se trouve dans le gabarit suivant. 

Devant l'antenne. 
Derrière l'antenne ... . 
Latéralement.. ....... . 

900 MHz 

25 m 
3m 
Sm 

1 800 MHz 

34 m 
3m 

11 m 
aucune atmosphére explosible ne se silue dans un gabarit identique au précèdent avec des distances 10 fois 
inférieures, 
la descente "foudre" de l'antenne, ou de son paratonnerre associé, et la plus directe possible et ne pénètre dans 
aucune zone où une atmosphère explosible est possible. 

12.1.2.3 - BimiIlation des corps étrangers 
Des grilles som mises en place sur les fosses de rèception. La maille est calculée de manière à retenir au mieux 
les corps étraTl!l€rs. 

S'il est proœœà d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces derniers doivent avoir 
été préalalllema11 débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, ".) risquant de provoquer des étincelles lors 

de chocs 00 œfrotlements. Cette disposition est applicable a tous les silos procédant à un transport pneumatique 
interne despw:!uits. 

12.1.2.4 -E!imiJt3tion de poussières 

Les appareiis:à'lI'ltérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de maniére à limner 

les émissioosœpoussières dans les locaux ou batiments où sont effectués ces opérations. Les sourœséf;:.;$!riCes de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées Elles scnt étanches 

ou muniesd: d-s:iOsiliis d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux Cet air est dépoussiéré dans 

les condi!ioos~es au point 4.21 et au moyen de systèmes de dépoussiérage. Ce système d'aspiration doit être 

proportiormèiillSfStème de manutention et doit être adapté en cas de modification des capacités de ce dernier. 



Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure à 3,5 mis (cas des transporteurs à bandes) ou si ta hauteur de chute entre deux bandes est supérieure à 1 mètre. L'exploITant dort veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou de dépoussiérage. 

12.1.2.5 - Surveillance et conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux d'humidité, température ... ) n'entraînent pas de fermentations risquent de provoquer des dégagements de gaz inflammables ou une auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fenmenter est contrôlée par des sytémes de sondes thenmométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. 

Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement dans la fosse de réception de façon a ce qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum d'humidité. 

12.1.2.6 - Le fonctionnement des installations de transfert de grains 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu'ils entraînent. 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs penmettant la détection immédiate d'un Incident de fonctionnement Ils sont asservis au fonctionnement de l'Installation et doivent être reliés à une alarme sonore et Visuelle. 

Les transporteurs à courroies, transponeurs à bandes, élévateurs ... doivent être munis de ca;:oteurs de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle temporisation limitée il quelques secondes De plus, les transporteurs doivent être munis de contrôleurs de rotation. 

Si te transpon des produits est effectué par voie pneumatique, td taille des conduites est calculée de manière il assurer une vitesse supérieure il 15 mis pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé que par du personnel qualifié. 

12.1.2.7- Ventilation des cellules 

Si les silos sont aérés ou ventilés, à l'exception de silos équipés de systémes de ventilation-vidange en phase de vidange, la vitesse du courant d'air à la surface du produit doit être inférieur à 3,5 cmls de maniére à limiter les entraînements de poussiéres. 

Le rejet il l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération ou la ventilation des cellules ne peut se faire que sous réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussière énoncées au point 4.Dans Je cas contraire, l'air est dépoussiéré et les rejets se font dans les conditions prévues au point 4.2.1. 

12.1.2.8 - Stockage des poussieres 

les poussières ainsi que les prod uilS résultant de traitement de ces dernières sont stockés en atlente d'élimination: 

soit dans des cellules extèrreures aux capacités de stockage et distinctes de ces derniers, soit dans des cellules intégrées au silo mais n'ayant aucune connexion avec les cellules contenant les produrts (pas de continuité des volumes ou des organes de transport) et équipées de dispositifs de signalement d'anomalies. 



12.2 - Installation de combustion 

12.2.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière il prévenir tout risque d'incendie et il ne pas compromettre 
'la sécurité du voisinage. Ils sont suffisamment éloignés de lout stockage el de loute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

Les appareils de combustion destinés il la production d'énergie (tels que les chaudières, les tumines ou les moteurs, 
associés ou non il une pDstcombustion), doivenl être implantés, sauf nécessités d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé il cet usage. 

12.2.2 - Règles d'emloitation 

12.2.2.1 - Alimentation en combustible 

Sauf cas exceptionnel, le combustible sera du gaz naturel. Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être 
conçus et réalisés de maniére il réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées· contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température 
excessive ... ) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispos~if de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit don être placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif 
doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, il l'extérieur et en aval du poste 
de livraison et/ou du stockage de combustible. Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement 
et comporte une Indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
Les organes de sectionnement il distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un organe de 
sectionnement il commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être signalée au 
personnel d'exploitation. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 
charges précis défini par I·exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur il guillotine monté à demeure, un dispositif doit interdire dans toutes les circonstances sa manœuvre sous pression. 

12.2.2.2 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment 
éviter la formation d'une atmosphére explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local compatible des appareils de combustion, au moyen 
d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation effICace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

12.2.2.3 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. 

12.2.2.4 - Conduite des installa/ions 

Les installations doNent être exploitées sous la surve!Hôcce permanente d'un personnel qualifié. /1 vérifie 
periodiquement le oon fonctionnement des dispOSI\ii~ O~ cecurltè et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 



Par dérogation aux disposnions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise: pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 1e, février 1993 (journal officiel du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente 
ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier; pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 
l'instal1ation permettant au personnel soit d'agir il distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils 
et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'ils 
Interviennent directement sur le site. 

l'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 

ainsI que celles relatives aux interventions et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation 

et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications 

il effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestifs. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'aprés 

élimination des défauts par du personnel d'explonation au besoin après intervention sur le site. 12.2 2.5 - Contrôle et combustion 

Les appareilS de oombustion sont équipés de dispositifs pennettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement 

et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. les appareils de oombustion sous chaudières utilisant un combustible gazeux comportent un dispositif de contrôle 

de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible. 

12 2.2.6 - Détection de gaz - détectIOn d'incendie 
Un dispositif de dètection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 

des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux exploitées sans 

surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 

interrompre l'ali:nentation électrique des matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que 

cette manœuvre ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de 

détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-soi. 
l'emplacememdes détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentés. Leur situation est 

repérée sur un pan. Ils sont contrôlés réguliérement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. 12.2.3 - Entre!iemdes installations 

le réglage eU'enllelien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 

un fonctionnemeilne présentant pas d'inconvénient pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 

conduits d'é~n des gaz de combustion et, le cas échéant. sur les appareils de filtration et d'épuration. 12.2.4 - Eauj!!!l!!!!!!!! des chaufferies 

l'instaliationdesllfil8reils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des feux 

et de contrôlelli!œ!saires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 12.2.5 - Livreldediaufferie 

les résultatsœsClllllrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudiéres 
sont portés sure_t de chaufferie. 

Les dispositioŒ1Pr;;écèdent sont applicables selon l'échéancier suivant. 
à la d2tedel'llllliication du présent arrêté: anicles 12.2,3, 12.2.2.3,12.24,12.2.2.4 et 12.2.5. 
avant:e 1"~2001 : anicles 12.2.2.1 et 12.2.2.5. avant le 1"'~2003 : articles 12.2.2.2 et 12.2.2.6. 



12.3 - Entrepôts couverts 

12.3.1 - Implantation 

Sans préjudice de l'application de textes spécifiques, l'implantation des entrepôts devra être conforme aux règles suivantes: 

Entrepôt don! la hauteur utile sous ferme est inférieure ou égale à 10 mètres: l'entrepôt sera implanté à une distance d'au moins 30 mètres des immeubles habilés ou occupés par des tiers, des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation présentant des risques d'explosion, 
A défaut, l'entrepôt devra être isolé des immeubles habités ou occupés par des tiers et des établissements recevant du public par un mur coupe-feu de degré 4 heures, dépassant la toiture d'au moins 1 mètre. 
Entrepôt dont la hauteur est supérieure à 10 mètres: la distance séparant l'entrepôt des immeubles habités ou occupés par des tiers, établissement recevant du public ou immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classees soumises à autorisation présentant des risques d'explosion sera égale à au moins trois fois la hauteur de l'entrepôt 

12.3.2 - Construction et aménagement 

12.3,2.1 - Si des produits particulièrement inflammables sont emmagasinés, des cellules spéciales leur sont réservées, aussi éloignees que possible des voies de circulation routiéres, des locaux habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du public. 

Ces cellules sonl obligatoirement siluées au rez-de-chaussée el ne sont pas surmontées par d'autres niveaux. Elles comportent des parois munies de dispositifs ouvrant vers l'extérieur et permetlanl de limiter les effets d'une éventuelle explosion, Les toitures de ces cellules sont réalisées en matériaux légers. 
12.3,2,2 - Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une manoeuvre simple dans le sens de la sortie. 

Toutes les portes. intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

12.3.3 - Equipements 

A proximité d'3!llllOins une issue et installée un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper l'alimentation éIeI:\lii:lue, 

Les transformaleilCSde courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés de l'entrep6t par un mur coupe-feu de degIè une heure et largement ventilés, 

12.3.3.1 - Danslel2S d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les lampes nelleitront pas être suspendues directement à bout de fils conducteurs: l'emploi de lampes dites « baladeuses. elAGerdit. 

Les appareils diàiiege fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont prolégèst!lllllre les chocs. 

Ils sont en tOl.èS,œ:onstances éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour éviter leur échauffement 

12.332 - Tout~if de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu 
Les conduits de~on sont m unis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, 
Une ventilationiillœl'!:i:lalisée est prévue pour les cellules spéciales mentionnées è l'article 12.3,2.2. 



L'entrepôt sera dépourvu de chauffage. 

12.3.4 - Exploitation 

12.3.4.1 - Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés dans une même cellule. 
Toutefois, une telle exclusion n'est pas applicable dans le cas où J'un des produits occupe un volume faible par 
apport au volume total de la cellule, est condilionné dans des récipients de moins de 30 litres, ou est à une 
distance supérieure à deux métres par rapport aux produits incompatibles avec lui. 
Les produits particulièrement inflammables, sont stockés uniquement dans les cellules réservées à cet effet 

12.3.4.2 - Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, '" soient largement dégagés. 
Les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un espace minimum de trois métres sur le ou les côtés ouverts. 

Les marchandises entreposées en masse (sac, palette, ... ) forment des blocs limités de la façon suivante: 
surface maximale des blocs au sol: 250 à 1 000 m' suivant la nature des marchandises entreposées, hauteur maximale de stockage: 8 mètres, espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure: 0,80 mètre, espaces entre deux blocs: 1 mètre, 
chaque ensemble de quatre blocs est séparé des autre blocs par des allées de 2 métres, un espace minimal de 0,90 métre est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le sommet des blocs, cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

Toutefois, dans le cas d'un stockage par palettier, ces conditions ne sont pas applicables. 
On évitera autant que possible les stockages formant" cheminée ». Lorsque cette technique ne peut être évitée, on prévoit des mesures spécifiques de lutte contre J'incendie. 
Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de cinq mètres par rapport au sol). 
Les produits explosibles et inflammables sont protégéos contre les rayons solaires. 
La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-chaufffement est vérifiée régulièrement. 
Dans les en!repo!s à plusieurs niveaux les charges maximales admissibles ne sont pas dépassées; elles sont référées sur des plans et affichées. 

12.3.4.3 - Tootes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions réglementaires d'étiquetage el tfilmballage. 

12.3.4.4 - Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voies prévues pour l'accés. 
Le stationnerra des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de chargement et déchargemem. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules devant les issues prévues à l'article 12.3.22-

Lors de la femeUe de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit dans un local spécial, soit sur une aire m~e réservée à cet effet. 

12.3.4.5 - LesMèriels non utilisés tels que palettes, emballages, ... sont regroupés hors des allées de circulation. 

12.3.4.6 - M~et engins de manutention 

Les maténe!s;;:~ns de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et conformément aux règlemen!ssnigueur. 



L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spécial. 

les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n'est pas fixée par une autre réglementation, 

12.4 - Stockage de liquides inflammables 

12.4.1 - Réservoirs 

les liquides inflammables seront renfermés dans des réservoirs fixes, Ceux-ci devront être construits et équipés suivant les règles de l'art et la réglementation en vigueur, 

Les réservoirs simplement enfouis devront être supprimés, dégazés et neutralisés ou remplacés par des réservoirs en fosse ou assimilés, au sens de J'annexe 1 de l'instruction du 17 avril 1975 relative aux réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables, Ces aménagements devront intervenir sous un délai maximum d'un an à compter de la signature du présent arrêté, 

Tout réservoir de stockage inutilisé devra être dégazé et neutralisé. 

12.4.2 - InstaJ/ations annexes 

Si un réservoir est destiné à alimenter une instaJ/ation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si /"installation comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

" devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, manoeuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissemen!. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

12.4.3 - Protection incendie 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 ohms, Par aiJ/eurs, toutes les instaJ/ations métalliques du stockage devront être reliées par une liaison équipotentielle, 

12,5 - Distribution de liquides inflammables 

les installations visées par le présent paragraphe seront situées en plein air. 

l'habillage des parties des appareils de distribution ou interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de pompage,dedégazage, .. ,) doit être en matériaux de catégorie MO ou M1. 

les parties inférieures de la carrosserie des appareils de distribution devront être ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie desappareils de distribution ou peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté doilconstituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartimemdeYra être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeursd'llydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de maniére à le rendre inaccessibleamc vapeurs d'hydrocarbures, 

Les apparBls.dedistribution seront installés de maniére à être protégé contre les heurts. Ils seront équipés de dispositifs adaj:Iiês de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

Lorsque l'~ est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulem ent, J'installation sera équipée d'un dispositif de si!œrité arrêtant automatiquement J'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel de œst1ibuteur. 

Les robi""tsdedi<;tribution seront muniS de dispositifs automatiques commandant J'arrêt total du débit lorsque le rèc"ple~'1''.5t;ieIn. 



'Aucune canalisation de transpori de liquide ou de gaz inflammables ne devra se situer à moins de 5 mètres du dépôt. 

12.6 Installation de compression 

T-outes dispositions seronl prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 
Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussiéres dans le compresseur. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la sortie de chaque étage intenmédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs, arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 
Un autre dispositif de fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur ou assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 
En cas de dérogation il cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 
Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manoeuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 
Toutes mesures seronl également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

TITRE X - PUBLICITE - NOTIFICATION 

ARTICLE 13 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la marie d'AIGUEPERSE pour y être consultée par toute personne intéressée. 

Un extrait de ranèlê énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché aux dites mairiespendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette fonmalité sera dressé par lessoins du maire. 

Le même extrailSl!laaffiché en penmanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera insêli?ll'lr les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le Œj:artement du Puy-de-Dôme. 



ARTICLE 14 

Le présent arrèté sera notifié au Conseil Régional d'Auvergne. 
CGpie en sera adressée à ; 

_ ~e sous-préfet de RIOM, 
- M. le maire d'Aigueperse, 
_ M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement _ M. l'Ingénieur subdivisionnaire de la Drire Auvergne, département du Puy-de-Dôme - M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt - M. le directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales - M. le directeur départemental de l'Equipement - M. le directeur départemental des services d'Incendie et de Secours - M. le chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile - M. le directeur départemental du Travail et de l'Emploi - M. le directeur régional de l'environnement - M. le directeur régional de la CRAM 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution 

POUR AMPLIATION 
PIle Préfel, ~i il'>' délégation, 

rs(b 
Françoise LABELX 

A Clermont-Ferrand, le 1 9 JUIL ZOOO Le préfet, 

Pour le Prefet; 
Le Secrétaire Gi:néral par intérim. 

.~~.~~ S"~"",," '''m. 
~ !fi Hélène BOURCET ,0. • -tO ~ 
'J} '~\~' 

'~ 


